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Résumé 

De nos jours, il devient assez difficile d'accorder notre confiance aux politiciens qui nous 
gouvernent, a  cause des scandales qui circulent a  leur sujet dans les me dias. En effet, il s’est installe  
au fil du temps un climat de suspicion entre le peuple et ses e lus, sachant que certaines re ve lations 
choquantes ont e branle  a  la fois la probite  morale et le prestige des hauts fonctionnaires de 
l’administration. Avec l’affaire Epstein, par exemple, on a re alise  qu'en de pit de leurs 
responsabilite s, les e lites au pouvoir sont he las constitue es d’humains ordinaires ayant des vices 
et des ambitions comme n’importe quel citoyen lambda. C’est pourquoi, il nous semble pertinent 
de promouvoir aujourd’hui de nouveaux paradigmes de gouvernance facilitant l'inclusion 
citoyenne dans la prise de de cision politique comme le souhaitait jadis Jean-Jacques Rousseau. 

Mots-clés : Cyberde mocratie, confiance, citoyen, politiciens, Rousseau. 

Engaging in politics without politicians : Rousseau’s dream realized through 
cyberdemocracy 

Abstract 
Nowadays, it is increasingly difficult to place our trust in the politicians who govern us, given the 
scandals surrounding them that circulate in the media. Over time, a climate of suspicion has 
developed between the people and their elected representatives, as shocking revelations have 
undermined both the moral integrity and the prestige of high-ranking officials. The Epstein affair, 
for instance, revealed that despite their responsibilities the ruling elites are, regrettably, ordinary 
human beings with the same vices and ambitions as any average citizen. It therefore seems 
pertinent to promote new governance paradigms today that facilitate citizen inclusion in political 
decision-making, much as Jean-Jacques Rousseau once envisioned. 

Keywords : Cyberdemocracy, trust, citizen, politicians, Rousseau. 

Participar en política sin políticos : el sueño de Rousseau hecho realidad a través de la 
ciberdemocracia  

Resumen 
Hoy en dí a, resulta cada vez ma s difí cil confiar en los polí ticos que nos gobiernan, dados los 
esca ndalos que los rodean y que circulan en los medios de comunicacio n. Con el tiempo, se ha 
generado un clima de desconfianza entre la ciudadaní a y sus representantes electos, a medida que 
revelaciones impactantes han socavado tanto la integridad moral como el prestigio de los altos 
funcionarios. El caso Epstein, por ejemplo, puso de manifiesto que pese a sus responsabilidades 
las e lites gobernantes son, lamentablemente, seres humanos comunes, con los mismos vicios y 
ambiciones que cualquier ciudadano de a pie. Por ello, parece oportuno promover nuevos 
paradigmas de gobernanza que faciliten la inclusio n ciudadana en la toma de decisiones polí ticas, 
tal como lo concibio  en su dí a Jean-Jacques Rousseau. 

Palabras clave : Ciberdemocracia, confianza, ciudadano, polí ticos, Rousseau. 
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Introduction 

 Dans son article premier, la Charte des Nations Unies enjoint tous les E tats signataires 

a  « de velopper entre les nations des relations amicales fonde es sur le respect du principe 

de l'e galite  des droits des peuples et de leur droit a  disposer d’eux-me mes » (P. Reuter et 

A. Gros,1976, p.31). Cette injonction nous parait inte ressante, a  bien des e gards, dans la 

mesure ou  elle e le ve l'autonomie et l'e galite  au rang de valeurs universelles. Seulement, 

en soumettant ces deux ide aux a  l'e preuve des faits, on constate que l'adoption de ces 

principes se re duit souvent au statut de liturgie formelle, sachant que certaines nations 

sont dote es d'une he ge monie telle qu'elles exercent un contro le sur l'e conomie et la 

politique mondiales. 

D'ailleurs, ce sujet a largement nourri une litte rature abondante, dont la lecture 

pourrait se re ve ler e difiante, notamment en ce qui concerne des ouvrages tels que Le 

néocolonialisme, dernier stade de l’impérialisme (K. Nkrumah, 1973, p.9), qui pre sente la 

condition des E tats africains demeurant toujours sous le joug de puissances tute laires 

bien que « the oriquement inde pendants » ; Démocratie et développement en Afrique face 

au libéralisme (J.R.E. Eyene Mba, 2001, p.19) qui constitue un plaidoyer sur la situation 

des « E tats du Sud [qui] sont exploite s par les E tats du Nord en raison d'un me canisme 

d'e changes de se quilibre s » ; Géopolitique du numérique, l'impérialisme à pas de géants (O. 

Coelho, 2025, p.289) qui traite de l'expansion territoriales des Big tech a  l'origine d'un « 

ne ocolonialisme technologique ». 

 En supposant que le contenu de ces recherches soit fonde , il parait compre hensible 

de douter de l'autode termination des peuples et de l'horizontalite  du concept d’e galite  des 

nations. Toutefois, si l'on e met des re serves concernant l'existence de forces impe rialistes 

se manifestant dans les relations internationales de manie re a  fragiliser la souverainete  

des E tats, il est ne anmoins e vident que certains facteurs endoge nes entravent la capacite  

des peuples a  eux-me mes s’autode terminer. Parmi ces multiples e le ments qui favorisent 

l'assujettissement d'une nation a  un individu ou a  un groupe, on peut recenser les velle ite s 

autocratiques des gouvernants et le de sengagement civique. En clair, nous soutenons 

qu'au me pris des conventions internationales, il est fre quent que des dictateurs et des 

oligarques s'arrogent des pre rogatives a  la fois juridiques, e conomiques et politiques leur 

permettant de contro ler la personne et de spolier les biens du citoyen.  
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 Plus pre cise ment, me me si « la volonte  du peuple [...] doit s'exprimer par des e lections 

honne tes qui doivent avoir lieu pe riodiquement, au suffrage universel e gal et au vote 

secret » (M. M. Mborantsuo, 2011, p.37), comme le dispose l'article 21 de la De claration 

Universelle des Droits de l'Homme, il arrive souvent que les pre pose s a  des charges 

e lectives mentent a  leur auditoire afin de s’attirer les faveurs d’un e lectorat. Par la suite, 

e tant de positaires de l'autorite , ils trahissent leurs promesses de campagnes, muse lent les 

me dias de manie re a  passer sous silence leurs de boires, avant de confisquer le pouvoir 

pour opprimer les populations. Alors, au regard de ces pe ripe ties, il sied de se demander 

s'il n'est pas pre fe rable de faire de la politique sans politiciens. 

 Autrement e nonce , conside rant les scandales a  re pe tition qui ternissent l'image des 

hommes et des femmes politiques, la cre dibilite  de ces derniers n'est-elle pas 

suffisamment entache e de telle sorte qu'il conviendrait mieux de promouvoir des 

me canismes d'expression directe des citoyens en re gime de mocratique ? Puisque les 

personnes au pouvoir sont d'abord anime es par des ambitions personnelles avant 

d'endosser la responsabilite  de veiller au bien commun, il se montrent he las sensibles a  la 

se duction, a  la corruption et a  la concussion. Ainsi, est-il prudent de s'en remettre 

aveugle ment aux de tenteurs d'un mandat repre sentatif ? 

 Si l’on en croit les the ories de J.-J. Rousseau (2020, p.292), nous devons nous montrer 

prudents concernant la de le gation du pouvoir de cisionnaire du peuple a  des tiers. De s 

l’instant ou  la collectivite  de le gue son autorite  a  un individu, celui-ci doit agir uniquement 

comme un commissaire, mais jamais se prendre pour un repre sentant de la nation. Cela 

signifie simplement que tout interme diaire choisit par le peuple doit mener ses actions en 

respectant scrupuleusement la volonte  de ses mandants. 

 J.-J. Rousseau (2020, p.292) pre cise me me que l'institution du gouvernement est une 

commission, c'est-a -dire une de le gation de l'autorite  s'accompagnant de restrictions qui 

sont inviolables par ses be ne ficiaires. Il de crit le gouvernement comme une supre me 

administration, qui est compose e « d'officiers du souverain, [exerçant] en son nom le 

pouvoir dont il les a faits de positaires, et qu'il peut limiter, modifier et reprendre quand il 

lui plaí t » (J.-J. Rousseau, 2020, p.292). Il se fait le chantre de l'implication citoyenne dans 

la gestion des affaires publiques, en accordant un droit de le gislation commun a  tous les 
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citoyens et en appelant souverain un moi moral collectif a  la source du droit (J.-J. Rousseau, 

2020, p.274).  

 Aussi a-t-il formule  le souhait de naí tre dans « une de mocratie sagement tempe re e » 

(J.-J. Rousseau, 2020, p.8), c'est-a -dire qu'il a caresse  le re ve d'assister a  la leve e d'une 

aube nouvelle a  l'inte rieur de laquelle le pouvoir le gislatif serait confie  a  une assemble e 

compose e de tous les membres du corps politique. Cependant, il a constate  qu'a  son 

e poque on pouvait difficilement re unir la myriade d’individus formant la socie te  civile 

dans le but de le gife rer. Mais, est-ce toujours le cas aujourd'hui ? 

 Afin d'y re pondre sereinement, nous allons ope rer une revue de la litte rature en 

adoptant une de marche herme neutique nous permettant de structurer notre 

argumentaire en trois parties. Tout d'abord, nous nous inte resserons a  la crise de 

confiance qui affecte actuellement la qualite  des rapports entretenus par les politiciens et 

leur e lectorat. Ensuite, nous montrerons de quelle manie re ce climat de suspicion re anime 

les conceptions rousseauistes portant sur la de le gation du pouvoir. Enfin, nous 

marcherons sur les sentiers de la cyberde mocratie pour entrevoir la perspective d'une 

souverainete  populaire conforme a  la doctrine de Rousseau.  

 Notre re quisitoire repose donc sur trois hypothe ses, a  savoir que les politiciens sont 

actuellement en perte de cre dibilite  ; que cette de cre dibilisation re actualise les the ories 

de Rousseau concernant l'acte associatif et l'autorite  politique qui en de coule ; que cela 

permet d'envisager un regard croise  entre le rousseauisme et la doctrine de P. Le vy (2020, 

p.198), en interpre tant l'intelligence collective en cyberde mocratie comme une variante 

plus contemporaine de la volonte  ge ne rale.  

1. Des dirigeants en perte de crédibilité 

   1.1. Sur le plan the orique 

 Dans son acceptation la plus e le mentaire, on appelle politicien toute personne qui a 

fait de son engagement politique une source de re mune ration. Il s’agit d’un homme ou 

d’une femme appartenant ge ne ralement a  un parti et visant des fonctions e lectives ou 

nominatives au sein de l’administration publique. Le politicien est donc un citoyen qui 

aspire a  acque rir le pouvoir. Mais comment le de crit-on dans l'histoire des ide es 

politiques? 
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 Platon, par exemple, pre sente le politicien comme un berger ou un guide, c’est-a -dire 

comme le de positaire de la sagesse qui l’e le ve au-dessus de ses semblables. Il enseigne 

que la politique est « l’e levage collectif des hommes » (Platon, 1981, p.356). Aussi, le projet 

platonicien vise-t-il a  instaurer le re gne des philosophes, que M. Prelot (1969, p.87) 

appelle sophocratie pour de signer « la domination de l’intelligence politique, la royaute  du 

ge nie, la souverainete  de la sagesse ». 

 A  la diffe rence, N. Machiavel (1996, p.133) s’e loigne beaucoup des conceptions 

platoniciennes. Il nous pousse a  penser que l’homme d’E tat n’a pas a  agir sous l'emprise 

de la vertu, mais doit pluto t faire preuve de force et de ruse suivant les circonstances en 

e tant tanto t lion tanto t renard. Parmi les modalite s d’acquisition et de conservation du 

pouvoir politique qu'il e nume re, l’assentiment populaire lui parait e tre la meilleure (N. 

Machiavel, 1996, p.133). Il affirme que le prince doit recevoir l’accord du peuple pour 

s’assurer qu’il n’y ait « autour de lui personne ou tre s peu de gens qui ne soient pas pre t a  

lui obe ir » (N. Machiavel, 1996, p.133). 

 De me me, a  l'image de Machiavel, K. Popper (1979, p.151) a de construit le descriptif 

flatteur que Platon dresse du politique. Selon lui, ce n’est pas le de tenteur du pouvoir qui 

garantit la le gitimite  du re gime en vigueur, c’est pluto t l’alternance sans effusion de sang 

des dirigeants au pouvoir. Comme il l’a si bien formule  : « l’acceptation d’une politique 

me me mauvaise, tant qu’on peut s’employer a  la modifier pacifiquement, est pre fe rable a  

la soumission a  une tyrannie si sage ou si bienveillante soit elle » (K. Popper, 1979, p.154). 

 Contre les the ories de Platon, K. Popper (1979, p.154) objecte que les dirigeants ne 

sont pas toujours des personnes sages, bonnes ou vertueuses. Celui-ci cherche a  savoir : « 

comment peut-on concevoir des institutions qui empe chent des dirigeants mauvais ou 

incompe tents de causer trop de dommages ? » (K. Popper, 1979, p.150). La re ponse a  cette 

interrogation est, semble-t-il, d’instaurer un syste me de concurrence qui oppose diverses 

candidatures a  l’e lection des chefs. De cette manie re, on sera en mesure de se lectionner le 

candidat qui re pond le mieux aux attentes de la majorite  des citoyens, tout en pre servant 

les moyens de le re voquer au terme d’une proce dure similaire.  

 Convaincu qu'il n’existe aucune me thode rationnelle capable de concevoir une forme 

d’organisation sociale infaillible, K. Popper (1979, p.189) affirme qu’il lui est impossible 

de re pondre parfaitement aux attentes qu’on lui adresse. Il recommande, donc, de le 
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changer s’il vient a  nous de cevoir a  l’e preuve des faits. De s lors, on doit reconnaitre comme 

le meilleur gouvernement celui qui re alise le changement pacifique des personnes au 

pouvoir, mais pas celui qui re pond au re ve utopique d’un re gime ide al et ide el. 

1.2. Sur le plan pratique 

 Au regard de ce qui pre ce de, une question s’impose a  notre esprit : est-ce qu'on peut 

le gitimement accorder notre confiance aux politiciens ? Si l'on peut e tre tente  de re pondre 

par l’affirmative, en supposant qu'ils savent mieux que nous ce dont nous avons besoin, 

les fait nous recommandent de mode rer cet optimisme en montrant que les personnes au 

pouvoir s’efforcent de nous se duire par la ruse pour assurer la longe vite  a  leur magiste re. 

Alors, sous quels traits se dessinent le portrait de nos politiques ? Est-ce sous le signe de 

la sagesse et de la bienveillance que nos dirigeants me nent chacune de leurs actions ? 

Peut-e tre est-ce au contraire la malice et l'e goí sme qui les poussent a  nous manipuler pour 

asseoir leur domination ? Que faire si l'on constate qu'ils ne servent que leurs propres 

inte re ts et nuisent a  celui de la collectivite  ? 

 Loin des the ories philosophiques, qui ratiocinent a  partir de principes abstraits, il sied 

d'examiner l'actualite  pour lire a  travers les scandales les vicissitudes de nos hommes et 

femmes d'E tat. Dans cette perspective, la triste re alite  est que les faits parlent contre les 

personnes au pouvoir. En fait, a  mesure que l'on s'informe sur nos leaders politiques, on 

perd peu a  peu l'estime et le respect que l'on avait pour leur corps de me tier.  

 Depuis l’affaire Epstein1, il est devenu flagrant que les personnalite s publiques 

incarnant l'autorite  de l'E tat profitent souvent des privile ges de leurs fonctions pour 

s'adonner a  des pratiques sexuelles pe docriminelles en toute impunite . Fabienne Sintes 

nous en parle, dans son talk-show intitule  "Le te le phone sonne", diffuse  sur Radio France 

le lundi 9 fe vrier 2026, en insistant sur le fait que « la diffusion de milliers de documents 

a re ve le  l'existence de cercle de pouvoir tre s ferme s, ou  se croisent responsables 

politiques, chefs d'entreprise, acteurs culturels » (Affaires Epstein : un complot contre la 

de mocratie, consulte  en ligne le 20 mars 2026). 

 
1 L’affaire Epstein de signe une enque te surme diatise e du Bureau Fe de ral des Investigations (FBI) qui a 
conduit a  l’arrestation de Jeffrey Epstein en 2019 pour trafic de mineur, mais surtout qui a expose  les 
ramifications de son re seau pe docriminel s’e tendant dans les hautes sphe res de la politique mondiale. 
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 Si dans cette histoire le principal concerne  n'est pas lui-me me un politicien, il se 

trouve que de nombreuses figures d'influence gravitant autour de lui ont e te  relie es a  son 

re seau mondial de prostitution de mineurs ; au nombre desquels on peut citer Andrew 

Mountbatten-Windsor membre de la famille royale britannique, Ehud Barak ancien 

premier ministre Israe lien et Jack Lang ancien ministre Français. En de finitive, l'e lite au 

pouvoir se retrouve embarrasser de devoir expliquer sa proximite  avec un pe dophile 

notoire et la possibilite  d'une participation e ventuelle a  son trafic. 

 He las, ce n'est pas la premie re fois que leurs de boires participent a  la de cre dibilisation 

des hauts responsables de l'administration. De ja , en aou t 1974, le trente-septie me 

pre sident des E tats-Unis a de missionne  de son poste a  la suite de l'enque te d'une 

commission se natoriale, qui a de voile  sa participation dans une vaste ope ration 

d'espionnage organise e depuis le Watergate. 

 En janvier 1998, ce fut le tour du pre sident ame ricain Bill Clinton de se couvrir de 

honte comme Richard Nixon. Celui-ci choisit de mentir sous serment au peuple ame ricain 

en niant sa relation adulte rine avec une stagiaire de la maison blanche de nomme e Monica 

Lewinsky. Plus tard, ses frasques sexuelles ont e te  e tale e sur la place publique et sa 

re putation fut ternie. 

 A  l’image des E tats-Unis, la France s'est elle aussi livre e a  ce spectacle de sobligeant 

qui salit le nom de ses hauts fonctionnaires apre s que leurs turpitudes ont e te  de voile . 

Parmi les cas les plus ce le bres, on peut noter la condamnation a  cinq ans de prison de 

l'ancien pre sident Nicolas Sarkozy pour association de malfaiteurs : « apre s avoir laisse  

ses deux plus proches collaborateurs contracter un pacte de corruption avec un terroriste 

international » (F. Couteau, Revue de presse internationale, consulte  en ligne le 20 mars 

2026). 

 Re cemment, a  l'image du pre sident de la Re publique Nicolas Sarkozy, le pre sident du 

Rassemblent National Marine Le Pen a e te  juge  coupable de de tournement de fond public 

par la justice française. En fe vrier 2026, le tribunal de premie re instance a condamne  cette 

dernie re a  cinq ans d'ine ligibilite  avec exe cution provisoire pour sanctionner sa 

participation a  un syste me financier ayant de tourne  de l'argent du parlement europe en.  
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 Cette sanction fait suite a  l'affaire des assistants parlementaires, qui avaient de ja  

motive  en 2017 la publication d'un ouvrage de Mathias Destal et Marine Turchi intitule  

Marine est au courant de tout. A  la lecture de ce texte, on apprend que c'est « l'enveloppe 

des assistants parlementaires qui soulage beaucoup le portefeuille des e lus et les caisses 

du parti » (M. Destal et M. Turchi, 2017, p. 287). 

 Par ailleurs, ce discre dit n'affecte pas seulement les milieux politiques occidentaux. 

Le continent africain est e galement concerne  au premier chef, si bien que l'e tude de l'État 

en Afrique que se propose d'effectuer F. Bayart (2008, p.288) se solde par l'exposition 

de « la politique du ventre ». La  encore, il est question de re seaux d'influence qui 

s'adonnent a  des de tournements de fonds massifs. Le Gabon illustre bien cette politique 

du ventre, sachant que : « le Parti De mocratique Gabonais, parti unique et pilier de l'e difice 

a progressivement se cre te  un cliente lisme d'autant plus facile a  entretenir que la manne 

pe trolie re semblait sans fond » (K. Inama, 1994, p.13). 

 Finalement, les politiciens ne semblent pas rendre raison a  l'e loge que leur adressait 

Platon en vantant leur inte grite  et leur sagesse. Encore faut-il pre ciser que celui-ci faisait 

re fe rence au philosophe-roi, qui constitue un nominatif ne pouvant pas e tre revendique  

par toute la classe politique mondiale. En tout cas, l'exemple du Gabon, suivant les mots 

de l'ancien premier ministre Louis Gaston Mayila (2006, p.99), confirme qu'il existe dans 

ce pays « une opinion largement re pandue et partage e, selon laquelle les hommes 

politiques agissent pour leurs inte re ts exclusifs, ils ne se soucient pas de l'inte re t ge ne ral, 

ils sont la  que pour voler, de tourner les ressources de l’E tat ». 

2. Lecture rousseauiste de la vie des politiques 

2.1. Aux origines du mal social 

 Dans son Discours sur l'origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, J.-J. 

Rousseau (2020, p.74) dresse un descriptif peu e logieux du politique, parce qu’il asserte 

que les de positaires de l'autorite  sont souvent « entraí ne s par une aveugle ambition, et 

regardant plus au-dessous qu'au-dessus d'eux, la domination leur devient plus che re que 

l'inde pendance ». Cela signifie que les chefs du peuple sont de vore s par une puissante soif 

de pouvoir, qui les pousse a  commander et a  dominer leurs administre s sans vraiment 
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chercher le bonheur de la communaute . Seul compte pour eux le sentiment de supe riorite , 

qui de coule du fait de savoir que bien des gens sont soumis a  leur volonte .  

 Cette ambition caracte ristique du politique de coule de l'acte associatif, qui a consacre  

l'ine galite  au lieu de la re primer. Selon J.-J. Rousseau (2020, p.63), la socie te  moderne s'est 

e difie e sur la base d'un contrat de dupes a  travers lequel un usurpateur a convaincu des 

gens naí fs que « pour garantir de l'oppression les faibles, contenir les ambitieux, et assurer 

a  chacun la protection de ce qui lui appartient », il fallait rassembler les forces des 

individus en un pouvoir supre me. Autrement e nonce , avec l'invention de la proprie te  

prive e l'ine galite  a e te  le galise  et l'ordre social s'est e difie  pour permettre aux puissants 

d'asseoir leur domination en pre tendant secourir les personnes de favorise es. 

 Selon Jean-Fabien Spitz (1993, p.663) Rousseau critique « une socie te  qui repose sur 

l'ine galite  et qui n'est au fond que la "le gislation" de l'e tat de conflit ge ne ralise  auquel 

aboutit l'e tat de nature apre s l'apparition de la proprie te  ». En d'autres termes, le citoyen 

de Gene ve s'oppose au syste me concurrentiel, qui fait que chaque individu poursuive son 

inte re t personnel au de triment du bien commun, de sorte que l'ave nement de la puissance 

e tatique devienne un moyen d'opprimer les de favorise s et non pas un outil au service de 

l'e panouissement collectif. J.-J. Rousseau (2020, p.320) s'indigne contre la modernite , qui 

parait ce le brer le de sengagement civique a  travers la promotion de la repre sentation, en 

faisant croire au peuple qu'une poigne e d'hommes e tait en droit de leur fixer des re gles 

de conduite a  observer. Il a mis en lumie re le fait que de s l’instant ou  une population se 

de sinte resse du service public pour le confier a  des mercenaires, elle court droit vers la 

servitude.  

 J.-J. Rousseau (2020, p.320) a insiste  sur le fait que toute action visant a  promouvoir 

le de sengagement civique est nuisible a  l'inte re t ge ne ral. C'est la  le cœur de sa critique de 

la repre sentation. Afin de de monter la dangerosite  du syste me repre sentatif, Rousseau en 

e tudie l'effet. Il constate que celle-ci pousse le citoyen a  ne gliger ses devoirs civiques et a  

prioriser la gestion de ses affaires en que te de revenus. Cela attie dit l'amour de la patrie 

et la satisfaction du devoir accompli, en les remplaçant par des passions nocives a  la vie 

sociale comme l'amour-propre et l'e goí sme patente . A  ce sujet, il e crit que « sito t que le 

service public cesse d'e tre la principale affaire des citoyens, et qu'ils aiment mieux servir 
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leur bourse que leur personne, l'E tat est de ja  pre t de sa ruine » (J.-J. Rousseau, 2020, 

p.320). 

 J.-J. Rousseau (2020, pp.320-321) assure que l’incivisme se manifeste de plusieurs 

manie res. Il note tout d'abord le de sinte re t pour la de fense de la patrie. Ensuite, il de nonce 

la de le gation du pouvoir le gislatif a  des tiers. Il a e crit a  ce sujet que s’il faut marcher au 

combat les citoyens « payent des troupes et restent chez eux ; faut-il aller au conseil ? ils 

nomment des de pute s et restent chez eux. A  force de paresse et d'argent, ils ont enfin des 

soldats pour servir la patrie, et des repre sentants pour la vendre » (J.-J. Rousseau, 2020, 

pp.320-321). 

2.2. La solution proposée : promouvoir une inclusion citoyenne dans la sphère de 

décision 

 Faire la politique sans politiciens, s’est laisse  les citoyens prendre des de cisions sans 

que des interme diaires expriment leur volonte . J.-J. Rousseau (2020, p.321) en donne 

l’image dans sa doctrine. Il a recommande  que soit confie  aux citoyens la responsabilite  

de formuler, eux-me mes, les re gles de droit auxquelles ils doivent obe ir, en les de crivant 

comme les le gitimes de tenteurs de la souverainete . Il a milite  pour la participation 

effective du peuple dans la gestion des affaires publiques, en appelant de ses vœux 

l’instauration d’une de mocratie au sein de laquelle la le gislation serait le produit d’un 

consensus unanime. 

 Conscient du fait que l’ide al de mocratique, tel que le de crit J.-J. Rousseau (2020, p.8), 

est juge  utopique a  tort, nous avons de die  cette recherche au renouveau paradigmatique 

qui mate rialise sa conception de la nomocratie. Aussi, comptons-nous prouver que le 

re gne des lois, auquel il aspirait, prenait appui sur un support technique inexistant de son 

vivant, parce qu’il ne cessitait un dispositif rationnel capable de rassembler la myriade 

d’individus formant le corps politique dans un lieu pre cis, pour constituer un moi moral 

collectif a  la source du droit. C’est pourquoi, Il semble logique de de duire que la 

souverainete  populaire, dont le citoyen de Gene ve fut le concepteur, s’incarne uniquement 

dans la cyberde mocratie. 

 Bon nombre de gens auront du mal a  accepter que Rousseau ait traite  la question de 

la cyberde mocratie. De ja , a  cause de la temporalite . Il semble invraisemblable qu’un 
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philosophe du sie cle des Lumières ait pu s’inte resser a  un sujet aussi re cent que le recours 

a  internet dans le processus de de cision de mocratique. Sachant que l’invention de 

l’informatique, au cœur de la cyberde mocratie, a eu lieu au XXᵉ sie cle, on est en droit de 

demander : par quel miracle un auteur mort le 2 juillet 1778 aurait pu pre dire l’e mergence 

de ce phe nome ne ? 

 Ensuite, sachant que Rousseau a pre sente  les liens existants entre les progre s 

techniques et l’e mergence des ine galite s sociales, il est normal qu’on ait des re ticences a  

admettre que ce penseur soit un pionnier en matie re de re volution nume rique applique e 

a  la politique. Il est, en effet, difficile d’envisager qu’un adepte du mythe du bon sauvage 

soit un inspirateur du cadre virtuel servant de me canisme de consultation du peuple. 

 Pourtant, Rousseau est bel et bien un architecte avant-gardiste de la cyberde mocratie. 

Certes, il n’en a pas forge  le concept. Cependant, en s’opposant a  la liaison de la de mocratie 

a  la repre sentation, il en a pose  les bases. Il savait que le droit de le gife rer revenait aux 

citoyens, en tant que membres du souverain, qui devait s’exprimer sans interme diaires. Il 

a, donc, intime  que l’on rassemble tous les citoyens d’un pays en un lieu pre cis pour voter 

les lois, quand bien me me la densite  de la population et la superficie du territoire nous 

ferait penser que cette ta che est impossible a  re aliser. Il a pre cise  que son projet n’est 

nullement utopique, en constatant que « le peuple assemble , dira-t-on, quelle chime re ! 

C'est une chime re aujourd'hui ; mais ce n'e tait pas une il y a deux mille ans » (J.-J. 

Rousseau, 2020, pp.317-318). 

 En fait, il pensait que l’instauration de la de mocratie ne cessite des moyens innovants 

dont l’usage pourrait nous faire oublier la be atitude et la tranquillite  de l’e tat de nature. Il 

a certifie  que si on laisse a  « l’homme civilise  le temps de rassembler toutes ses machines 

autour de lui, on ne peut douter qu’il surmonte facilement l’homme sauvage » (J.-J. 

Rousseau, 2020, p.27). Il a formule  le vœu que le progre s, qui a extrait l’homme de son 

solipsisme bienheureux, puisse e galement corriger les ine galite s contracte es par une 

association fonde e sur de mauvais principes. Il pensait fermement que les causes du mal 

sont indispensables a  l’e laboration d’une cure destine e a  freiner son expansion. 
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3. Une démocratie directe par le truchement du numérique 

3.1. L'histoire d'un concept novateur 

 La naissance du concept "cyberde mocratie" est intervenue en 1992 lorsqu'un magnat 

texan de l'informatique, de nomme  Ross Perrot, fit la promotion au sein du Parti 

re publicain d'une idylle entre la tech et l'E tat. Il fut le chantre d’un grand basculement 

suppose  remplacer le parlementarisme par « une votation nume rique et une gouvernance 

technocratique » (S. Laurent, 2025, p.47). Il opposait ainsi son mode le de 

cyberde mocratie, plus directe et efficiente, a  la de mocratie traditionnelle faite de 

repre sentation et de compromissions. 

 De cette manie re, Ross se proposait d’appliquer ses compe tences manage riales au 

pays en instituant un mode de gouvernance ine dit fonde  sur l'imme diatete  de 

l'interconnexion des cybercitoyens. Il envisageait au fil du temps pouvoir se passer du 

contro le de mocratique des parlementaires, en constituant en ligne des budgets 

participatifs et des programmes politiques concerte s. Ainsi, internet lui paraissait e tre le 

nouveau et le seul me dium entre le peuple et le gouvernement, de sorte que les projets 

de battus par le truchement des plateformes nume riques allaient acque rir plus de 

le gitimite  que les de libe rations re sultant des sessions ple nie res des assemble es 

parlementaires. 

 Cependant, le proble me de la perspective de veloppe e par Ross e tait la verticalite  de 

son syste me de pouvoir, car dans son approche le net devait servir uniquement de 

me canisme de consultation de l'avis majoritaire et ne jamais confe rer ni force ni 

exe cutoire aux discussions des internautes. Le cybercitoyen n'e tait utile que dans la 

mesure ou  il donnait du cre dit aux propositions gouvernementales, de manie re a  rendre 

caduques les verrous traditionnels pouvant entraver l'absolutisme e tatique. 

 Par la suite, en 2002, Pierre Le vy va rede finir le concept de cyberde mocratie. Il lui 

consacre un ouvrage dans lequel il analyse les « premiers pas de la cyberde mocratie 

effective » (P. Le vy, 2002, p.283). Le vy utilise ce vocable pour de signer un ensemble de 

transformations sociales, qui te moignent du fait que le net constitue aujourd’hui un 

syste me d’aide a  la de cision de mocratique. A  son avis « dans la plupart des pays avance es, 

les initiatives se multiplient pour simplifier les proce dures administratives, rendre les 
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processus de « production de la loi » plus transparents et rapprocher le gouvernement du 

citoyen au moyen d’Internet » (P. Le vy, 2002, p.113). 

 Aussi, sachant que la cyberde mocratie renvoie a  une condition sociale qui consacre 

puis accroit le pouvoir de cisionnel du peuple par le truchement du cyberespace, nous 

avons ope re  un regard croise  entre les the ories de Pierre Le vy et celles de Jean-Jacques 

Rousseau. En fait, nous nous sommes demande  si le recours a  une plateforme nume rique 

permettant aux citoyens de le gife rer sans interme diaires ne constituerait pas une avance e 

significative dans la re alisation de l’ide al de mocratique. 

 Lorsqu'on rapproche la doctrine de Rousseau de celle de Le vy, on se rend compte de 

la proximite  existant entre les the ories par lesquels ces penseurs encensent le travail 

collaboratif. En effet, au cœur de la cyberde mocratie pro ne e par Pierre se trouve la notion 

d'intelligence collective, qui rappelle fortement la volonte  ge ne rale constituant le socle de 

la le gislation de mocratique de Jean-Jacques. Loin de la simple coí ncidence, le renvoie au 

groupe que permet l'usage des mots collective et ge ne rale sert a  souligner dans les deux 

cas l'importance accorde e a  la mise en commun des efforts. 

 Si l'intelligence collective de Le vy s'ancre dans une socie te  ou les technologies de 

l'information et de la communication permettent de mutualiser les talents et de mettre a  

profit le savoir d'une multitude d'anonymes qui interagissent dans le cyberespace, la 

volonte  ge ne rale de Rousseau laisse quant a  elle les membres d'une communaute  le gife rer 

en ayant a  l'esprit le bien commun. Le point d'union entre ces deux visions e tant le fait 

que les capacite s cognitives d'une pluralite  d'individus surpassent toujours celles d'une 

personne isole e aussi sage soit elle. En somme, la  ou  Le vy est se duit par « l'e mergence de 

la « socie te  de l'information », [qu'il] pre fe re appeler civilisation de l'intelligence collective 

» (2020, p.198), Rousseau lui avait anticipe  l'ave nement d'une agora "nume rique" dans 

laquelle « ce qui ge ne ralise la volonte  est moins le nombre de voix que l'inte re t commun 

qui les unit » (J.-J. Rousseau, 2020, p.270). 

3.2. Les ébauches de cyberdémocratie : des États-Unis à la France 

 La cyberdémocratie est fortement redevable aux États-Unis. Tout comme la 

formulation de son concept s'est effectué dans ce pays, c'est encore là-bas que les 

premières tentatives visant à lui donner une forme concrète ont émergé. C'est pourquoi, 
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bien que le néologisme de Ross Perrot ait été abandonné entre temps, la cyberdémocratie 

a émergé dans le paysage politique en 2009 sous le nominatif de gouvernement ouvert. 

Barack Obama a forgé cette expression après son élection pour désigner son schéma de 

gouvernance, qui s'appuie sur le numérique de manière à favoriser « la transparence de 

l'action publique, la participation des citoyens et la collaboration horizontale entre les 

services de l'administration » (C. Mabi, 2021, p.220). 

 Puis, en 2012, la France s'est inspirée du modèle américain en organisant sa politique 

de manière à permettre l’ouverture à l'initiative citoyenne dans le fonctionnement de 

l'État. Sous l'impulsion d'une association progressiste dénommée SmartGov, les Français 

ont mis au point un "parlement citoyen" en février 2013, c'est-à-dire qu'ils ont mis en 

marche une plateforme au sein de laquelle un député volontaire pourrait déposer ces 

projets de lois afin de les enrichir grâces aux contributions des internautes.  

 Seulement, il a fallu attendre le mois d'octobre 2016 pour qu'un texte législatif issu 

d'un travail collaboratif entre la société civile et le gouvernement puisse être rédigé en 

ligne. Ainsi naquit la loi pour la république numérique, constituant une cocréation de la 

secrétaire d’État Axelle Lemaire et des internautes ayant choisi de répondre à la 

consultation publique. 

 La cyberdémocratie a surtout connu son expression la plus forte en France à travers 

le mouvement de contestation que représente les gilets jaunes. Ce dernier a fortement 

contribué à la vulgarisation des technologies à visée citoyenne (civic tech), qui ont facilité 

la mobilisation et la coordination des groupes contestataires.  

 Comme le rappelle justement Clément Mabi, il se développe en France à cette époque 

une démocratie Internet faite de mouvements de contestation prenant appuis sur les civic 

tech. Il écrit que les gilets jaunes se mobilisent « dès le 10 octobre 2018, [avec] 

l'événement Facebook créé par Éric Drouet, un chauffeur routier de Melun, pour contester 

contre la hausse des taxes sur le carburant » (C. Mabi, 2019, p.66). Plus tard, Priscillia 

Ludosky va publier une pétition sur la plateforme Change.org, qui donnera une envergure 

nationale aux revendications en regroupant les signatures de 225 000 personnes.  

 Tous ces événements vont pousser le Président Emmanuel Macron à ouvrir, le 15 

janvier 2019, un Grand Débat National sur une plateforme numérique. Cette décision 

présidentielle faisait suite à la proposition du vice-président du Conseil italien Luigi di 
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Maio, intervenue le lundi 7 janvier 2019, invitant les gilets jaunes à utiliser la plateforme 

Rousseau pour mener leurs actions et exposer leurs revendications. 

 

Conclusion 

 À l’issue de notre réflexion, retenons simplement que le monde politique recèle de 

nombreuses fraudes et magouilles, qui affectent la crédibilité de nos institutions 

démocratiques. Il devient donc urgent de rénover notre modèle institutionnel, en ayant à 

l'esprit la faillibilité des hommes et des femmes qui incarnent la puissance étatique. 

 À notre époque, il ne suffit plus d'accorder le droit de vote à des électeurs pour garantir 

l’autonomie d’un peuple. La capacité de ce dernier à s’autodéterminer dépassent 

dorénavant les mécanismes de la représentation. Le système représentatif a été 

longtemps encensé, parce qu'on y voyait un dispositif de délégation du pouvoir fondé sur 

le consentement individuel. Mais, on a réalisé que ce modèle institutionnel produit de nos 

jours un vent de contestation, qui ouvre la voie à des technologies permettant l'inclusion 

citoyenne dans la sphère de décisions. 

 Cela conduit au fil du temps à l'émergence de la cyberdémocratie, représentant une 

forme de gouvernance supposée restaurer le lien de confiance entre le peuple et l'État, 

par le recours à des procédés numériques d'intermédiation. Tout cela semble réaliser le 

vieux rêve de Rousseau appelant à l'établissement d'une législature démocratique au sein 

de laquelle les citoyens délibèrent sans intermédiaires. 
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